
Décision n° 2014-401 QPC  
du 13 juin 2014 

(M. David V.) 

 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 9 avril 2014 par la Cour 
de cassation (chambre sociale, arrêt n° 940 du 9 avril 2014), dans les 
conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question 
prioritaire de constitutionnalité posée par M. David V., relative à la 
conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit du 2° de 
l’article L. 1243-10 du code du travail. 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu le code du travail ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 
le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

Vu les observations produites par le requérant, enregistrées les 
29 avril et 19 mai 2014 ; 

Vu les observations produites par le Premier ministre, 
enregistrées le 2 mai 2014 ; 

Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 

M. Xavier Pottier, désigné par le Premier ministre, ayant été 
entendu à l’audience publique du 3 juin 2014 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ;  

1. Considérant qu’aux termes du 2° de l’article L. 1243-10 du 
code du travail, l’indemnité de fin de contrat à durée déterminée n’est pas 
due : « Lorsque le contrat est conclu avec un jeune pour une période 
comprise dans ses vacances scolaires ou universitaires » ; 
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2. Considérant que, selon le requérant, en s’abstenant de fixer 
une limite d’âge précisant la notion de « jeune », le législateur a méconnu 
l’étendue de sa compétence ; qu’en outre, les différences de traitement 
instituées, d’une part, entre les étudiants, selon leur âge, et, d’autre part, 
entre les étudiants et les autres personnes employées en contrat à durée 
déterminée ne seraient pas en rapport avec l’objet de l’indemnité de fin de 
contrat et porteraient atteinte au principe d’égalité devant la loi ; 

3. Considérant que l’article 6 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le principe d’égalité 
ne s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons 
d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de 
traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui 
l’établit ; 

4. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées 
ne s’appliquent qu’aux élèves ou étudiants qui n’ont pas dépassé l’âge 
limite, prévu par l’article L. 381-4 du code de la sécurité sociale, pour être 
affiliées obligatoirement aux assurances sociales au titre de leur inscription 
dans un établissement scolaire ou universitaire ; que, par suite, d’une part, 
le grief tiré de ce qu’en adoptant les dispositions contestées, le législateur 
n’aurait pas défini la notion de « jeune » manque en fait ; que, d’autre part, 
le principe d’égalité ne fait pas obstacle à ce que l’application de 
dispositions législatives relatives aux élèves ou aux étudiants soit soumise à 
une limite d’âge ; 

5. Considérant, en second lieu, que selon l’article L. 1243-8 du 
code du travail, l’indemnité de fin de contrat est versée au salarié employé 
en contrat à durée déterminée afin de « compenser la précarité de sa 
situation » lorsqu’à l’issue de son contrat, les relations contractuelles de 
travail ne se poursuivent pas par un contrat à durée indéterminée ; que 
l’exclusion prévue par les dispositions contestées ne s’applique qu’aux 
contrats conclus pour une période de travail accompli pendant les vacances 
scolaires ou universitaires ; que les étudiants employés selon un contrat de 
travail à durée déterminée pour une période comprise dans leurs périodes 
de vacances scolaires ou universitaires ne sont dans une situation identique 
ni à celle des étudiants qui cumulent un emploi avec la poursuite de leurs 
études ni à celle des autres salariés en contrat de travail à durée 
déterminée ; qu’en excluant le versement de cette indemnité lorsque le 
contrat est conclu avec un élève ou un étudiant employé pendant ses 
vacances scolaires ou universitaires et qui a vocation, à l’issue de ces 
vacances, à reprendre sa scolarité ou ses études, le législateur a institué une 
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différence de traitement fondée sur une différence de situation en rapport 
direct avec l’objet de la loi ; 

6. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que les griefs tirés 
de l’atteinte au principe d’égalité doivent être écartés ; que les dispositions 
contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 

D É C I D E : 

Article 1er.– Le 2° de l’article L. 1243-10 du code du travail est conforme à 
la Constitution. 

Article 2.– La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 
23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée.  

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 12 juin 
2014, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, M. Jacques 
BARROT, Mmes Claire BAZY MALAURIE, Nicole BELLOUBET, 
MM. Guy CANIVET, Michel CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT 
MARC, Hubert HAENEL et Mme Nicole MAESTRACCI. 

 

Rendu public le 13 juin 2014. 
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